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RESUME :  
La recherche de la productivité est essentiellement conduite sur les économies de 
facteurs de production  et présentée comme un outil indispensable de 
management des organisations. Elle a inspiré des stratégies particulières bien 
connues basées sur l’étalement des frais fixes et l’accroissement de la 
productivité du travail. Si les apports conceptuels et pratiques de la flexibilité et 
de la qualité ont partiellement remis en cause son universalité, des liens 
importants subsistent avec la recherche de productivité, apportant des 
contributions stratégiques nouvelles. 
Toutefois, les systèmes d’information du contrôle de gestion tiennent rarement 
compte de ces évolutions, ou bien se transforment progressivement en 
développant des modèles de reporting de plus en plus éclatés sans que l’on sache 
précisément si la recherche de la productivité est encore un projet. L’objectif de 
cette communication est de démontrer l’intérêt de la productivité dans 
l’enseignement de la gestion, d’identifier les liaisons existantes avec les systèmes 
d’information du contrôle de gestion et de situer la place de la productivité dans 
la recherche de compétitivité des entreprises. 



INTRODUCTION 
 
Le concept de productivité associant la consommation des facteurs de production 
et le produit semble peu utilisé, les liens de valorisation avec le marché sont peu 
exploités et l’émergence d’activités contributives indirectes est rarement 
représentée. Dés lors, on cantonne souvent la productivité à une quête interne à 
l’organisation, et on lui substitut le concept de compétitivité lorsque l’on 
s’intéresse aux marchés. 
 
Lorsque l’on relève les indicateurs de productivité, et que l’on essaye de les 
ordonner, généralement du physique au monétaire, on repère assez aisément que 
le concept de productivité s’étale sur un spectre de significations allant de la 
notion de rendement à celle de rentabilité. De plus, les calculs sont souvent 
associés à une conception particulière de la  création de richesses  associant la 
consommation du capital et du travail avec le produit vendu(Smith 1776, 
Ricardo, 1817, Carré, Dubois, Malinvaud, 1977), alors que  de nombreuses 
interrogations demeurent sur la création de la valeur au sein même des 
entreprises. En effet, la productivité d’une organisation ne paraît pas être 
simplement une liaison directe entre la consommation de facteurs de production 
par un produit et sa vente, elle semble plus résulter de la conjonction d’activités 
de natures très différentes, orientées vers une finalité commune, la rentabilité 
(Porter 1979).   
Les organisations fournissent une multitude de cas indiquant que la productivité 
de l’organisation est sensible aux effets de contributions négatives repérables 
dans la non conformité des produits, mais aussi dans les difficultés d’adaptation 
aux variations d’activité. Il devient alors logique d’élargir la recherche de gains 
de productivité à l’ensemble des activités de l’organisation, en essayant d’y 
inclure des éléments provenant de la qualité et de la flexibilité. Ce papier tente de 
séparer les dynamiques propres à chacun de ces concepts des éléments 
produisant des effets sur la  productivité. 
 
1.Repérage de la productivité 
 
Un exemple simple suffit à démontrer la variété des méthodes de repérage et 
l’abondance des calculs possibles afin d’appréhender  des informations 
significatives pour la gestion de l’organisation. 
 
Prenons le cas d’un compte d’exploitation très simplifié, contenant trois 
paramètres et leur évolution sur trois périodes : 
Période 1 : 

Consommation 
matières 

Main d'œuvre  

100 tonnes 
30 000 
heures 

200 000 € 
2 100 000 

€ 

Vente
s  

10000 
objets 

3 000 000 
€ 

Résultat  700 000 €    
Total  3 000 000 

€ 
  3 000 000 

€ 
 
Période 2 : 



Consommation 
matières 

Main d'œuvre 

95 tonnes 
29 000 
heures 

200 000 € 
2 100 000 

€ 

Vente
s  

10000 
objets 

2 900 000 
€ 

Résultat  600 000 €    
Total  2 900 000 

€ 
  2 900 000 

€ 
 
Période 3 : 

Consommation 
matières 

Main d'œuvre  

92 tonnes 
28 000 
heures 

200 000 € 
2 100 000 

€ 

Vente
s  

10000 
objets 

2 800 000 

Résultat  500 000 €    
Total  2 800 000 

€ 
  2 800 000 

€ 
 



 
Une analyse simple de l’évolution des prix et de la valeur ajoutée permet de 
repérer les difficultés de cette situation : 
 Période 1 Période 2 Variation 

2/1 
Période 3 Variation 

3/2 
Variation 

3/1 
Prix d’achat 
matières 

2000 2105,26 +5,26% 2173,91 +3,26% +8,69% 

Salaire 
horaire 

70 72,41 +3,44% 75 +3,57% +7,14% 

Prix de 
vente 

300 290 -3,33% 280 -3,45% -6,7% 

VA 2800000 2700000 - 3,57% 2600000 -3,7% -7,15% 
 
Une analyse de rendement, comparant les données quantitatives, donne les 
informations suivantes : 
 Période 

1 
Période 

2 
Variation

2/1 
Période 

3 
Variation 

3/2 
Variation 

3/1 
Rendement 
matière = poids 
matière/nombre 
de produits 

10 kg 9,5 kg -5% 9 ,2kg -3,16% -8% 

Rendement 
horaire = nombre 
d’heures 
/nombre de 
produits 

3 2,9 - 3,33% 2,8 -3,45% -6,67% 

L’analyse des rendements devient difficile lorsqu’on se positionne au niveau 
d’une entreprise exploitant plusieurs produits, c’est souvent pour cela que l’on 
passe à des paramètres monétarisés.  
 
Le paramètre monétaire le plus souvent utilisé en raison de ses capacités 
d’agrégation est la valeur ajoutée. Il peut être comparé à des éléments monétaires 
ou à des éléments physiques exprimés en unités. 
 Période 

1 
Période 

2 
Variation

2/1 
Période 

3 
Variation 

3/2 
Variation 

3/1 
Productivité du 
travail 
(rendement 
horaire) 
VA/Heures 

93,33 93,10 -0,25% 92,85 -0,26% -0,51% 

Productivité du 
travail 
VA/Salaire 

1,33 1,285 -3,4% 1,238 -3,66% -6,92% 

 
Pour le moment, à part dans l’analyse des prix du premier tableau, les rapports 
de l’entreprise avec son environnement n’ont pas été abordés. L’analyse des 
écarts et la méthode des comptes de surplus permettent d’atteindre cet objectif. 
En fait, les deux techniques sont assez proches, néanmoins la technique des 
surplus est plus approfondie car elle prévoit une analyse des postes du bilan 



(BREIL 1977), alors que dans la plupart des ouvrages de gestion prévisionnelle, 
les écarts sont présentés de façon à ne traiter que les postes de produits et de 
charges d’un comptes d’exploitation. 
 
Ecarts sur matière 
Ecart sur quantité  (favorable) -5x2000=-10000 -3x2105,26 = -

6315,78 
Ecart sur prix  (défavorable) 105,26x95 = 10000 68,65x92 = 6315,78 
 
Ecarts sur frais de personnel 
Ecart sur quantité (favorable) -1000x70 = -70000 -1000x72,41 = -

72410 
Ecart sur prix (défavorable) 2,4138x29000 = 70000 2,586x28000 = 

72410 
 
Ecarts sur ventes 
Ecart sur quantité (neutre) 0x300 = 0 0x290 = 0 
Ecart sur prix (défavorable) -10x10000 = -100000 -10x10000= -

100000 
 
 
 
 
 
 
 
Si on isole les écarts de quantités des valorisations d’écarts de prix : 

Période 1 à 2 
Situation quantités Situation prix 

Economie 
matière 

-10000 Ventes 0 Augmentation 
matière 

+10000 Ventes -100000 

Economie 
personnel 

-70000   Augmentation 
personnel 

+70000   

 
Les augmentations de prix étant compensées par l’amélioration des rendements 
pour les charges, c’est la diminution du prix de vente qui influence le résultat. 
 

Période 2 à 3 
Situation quantités Situation prix 

Economie 
matière 

-
6315,78 

Ventes 0 Augmentation 
matière 

+6315,78 Ventes -
100000 

Economie 
personnel 

-72410   Augmentation 
personnel 

+72410   

 
La même situation se reproduit si on compare les périodes 2 et 3. 
 
On retrouve sous une présentation différente, les mêmes résultats avec la 
méthode des surplus de productivité : 



Surplus de productivité année 1/2 
Surplus de production  0 
Surplus de consommation 
- matière 
- main d’œuvre 

 
-5x2000= -10000 
- 1000x70=- 70000 

 

Surplus de productivité  80000 
Le surplus de productivité est amené par l’économie sur les quantités de facteurs 
de production consommées. 
 
Répartition du surplus année 1/2 
Fournisseurs 105,26x95=10000 Surplus  80000 
Salariés 2,4138x29000= 70000 Actionnaires ou 

entreprise 
100000 

Clients 10x10000 =100000   
Total 180000  180000 
 
Surplus de productivité année 2/3 
Surplus de production  0 
Surplus de consommation 
- matière 
- main d’œuvre 

 
-3x2105,26= -6315,78 
- 1000x72,41=- 72410 

 

Surplus de productivité  78725,8 
 
Répartition du surplus 2/3 
Fournisseurs 68,65x92=6315,8 Surplus  78725,8 
Salariés 2,586x28000= 72410 Actionnaires ou 

entreprise 
100000 

Clients 10x10000 =100000   
Total 178725,8  178725,8 
 
Avec cet exemple simple, on peut conclure à un positionnement défavorable sur 
les marchés achats, travail et ventes de l’entreprise. Cependant, le concept de 
productivité peut être associé à des problèmes de positionnement c’est le cas de 
l’exemple suivant, utilisant un schéma classique de  transformation de la valeur 
des facteurs de production en prix de vente.  
 



0n prend deux entreprises dans deux branches différentes. La première entreprise 
est située sur un marché concurrentiel, sur lequel tous les concurrents disposent 
d’une capacité de production et d’une technologie approximativement 
identiques. Dans ce cas, les gains de productivité vont servir à déterminer un 
avantage en matière de prix, nécessaire à l’accroissement ou à la conservation 
des parts de marché. En conséquence, tout gain de productivité entraînera une 
baisse des prix. 
La seconde entreprise dispose de ce que l’on peut appeler une niche. Les clients 
ne peuvent s’adresser qu’à cette entreprise. Dans ce cas les gains de productivité 
apportent la possibilité de  garder un prix identique tout en augmentant la marge.  
  
PERIODE 1 : on affecte aux deux entreprises des paramètres similaires  

 (1) 
Capital 
engagé 

(2) 
Capital 

consommé

(3) 
consomma

tion 
intermédi

aire 

(4) 
salaires 

(5)* 
coût de  

producti
on 

(6) 
 

marg
e 

Entrepris
e 1 

250 50 20 40 110 60 

Entrepris
e 2 

250 50 20 40 110 60 

 (7) 
Prix de 
vente 

(8) ** 
Taux de  

profit 

(9) *** 
Valeur 
ajoutée 

(10) 
Producti

vité 
du 

travail  

(10) 
Producti

vité 
du 

capital  
Entrepris
e 1 

170 24% 150 3 ,75 3 

Entrepris
e 2 

170 24% 150 3,75 3 

* (5) = (2) + (3)+(4) ; ** (8) = (6) / (1) ; *** (9) =  (7) - (3) ; **** (10) = (9) / (4) 
pour le travail ou (10) = (9)/(2) pour le capital 
 
PERIODE 2 : On simule une stagnation des activités due à la conjoncture, avec 
des gains de productivité. L’entreprise 1 répercute intégralement les gains de 
productivité sur ses prix de vente pour maintenir ses parts de marché, on peut 
considérer que si la stagnation est conjoncturelle l’entreprise 2 n’a pas à opérer 
un ajustement aussi rapide que l’entreprise 1. 
 

 (1) 
Capital 
engagé 

(2) 
Capital 

consommé

(3) 
consomma

tion 
intermédi

aire 

(4) 
salaires 

(5)* 
coût de  

producti
on 

(6) 
 

marg
e 

Entrepris
e 1 

250 50 20 30 100 60 

Entrepris
e 2 

250 50 20 30 100 70 



 (7) 
Prix de 
vente 

(8) ** 
Taux de  

profit 

(9) *** 
Valeur 
ajoutée 

(10) 
Producti

vité 
du 

travail  

(10) 
Producti

vité 
du 

capital  
Entrepris
e 1 

160 24% 140 4,67 2,8 

Entrepris
e 2 

170 28% 150 5 3 

 
PERIODE 3 : La conjoncture s’améliore nettement, la demande et les 
investissements s’accroissent, l’entreprise 2 compte tenu des conditions de sa 
situation de marché peut choisir de conserver le taux de profit de la période 
précédente 

 (1) 
Capital 
engagé 

(2) 
Capital 

consommé

(3) 
consomma

tion 
intermédi

aire 

(4) 
salaires 

(5)* 
coût de  

producti
on 

(6) 
 

marg
e 

Entrepris
e 1 

300 60 25 35 120 60 

Entrepris
e 2 

300 60 25 35 120 84 

 (7) 
Prix de 
vente 

(8) ** 
Taux de  

profit 

(9) *** 
Valeur 
ajoutée 

(10) 
Producti

vité 
du 

travail  

(10) 
Producti

vité 
du 

capital  
Entrepris
e 1 

180 20% 155 4,42 2,58 

Entrepris
e 2 

204 28% 179 5,11 3,06 

 
Un choix de positionnement concurrentiel peut alors conduire selon cette 
simulation à une situation financière difficile, si d’autres facteurs, tels que la 
cessation d’activité d’un ou plusieurs concurrents, des évolutions technologiques 
ou l’identification de nouveaux débouchés, ne viennent pas modifier les 
conditions de concurrence. Il est alors facile de comprendre que les entreprises 
cherchent à se positionner, quand elles le peuvent,  sur des marchés (achats, 
ventes, financement, travail) où la concurrence par les prix n’est pas le paramètre 
essentiel. En effet, depuis de nombreuses années, les entreprises ont démontré 
que l’on pouvait tirer des avantages concurrentiels de la qualité et de la 
flexibilité. Nous allons voir dans les deux paragraphes suivants que l’on peut 
isoler ces deux concepts, mais aussi les intégrer dans la recherche de gains de 
productivité (GARCIA 1998). 
 
2. la qualité : entre autonomie et intégration 
 



L’autonomie du concept de qualité est visible dans la définition proposée par 
l’AFNOR « la qualité c’est l’aptitude de chaque produit à satisfaire les besoins 
des utilisateurs internes et externes, exprimés ou non ». Il n’y a pas dans cette 
définition une référence à la gestion des ressources. J. JURAN l’intègre dans 
son Quality Handbook  « la qualité c’est le coût le moins élevé satisfaisant la 
clientèle »(JURAN 1952).  L’extension du concept aux activités non directement 
productives et au management des organisations se fait plus tard par le célèbre 
CWQC (Company Wide Quality Control) d’ ISHIKAWA (1984), logique déjà 
repérable dans le livre de FEIGENBAUM sur le Total Quality Control (1951) . 
Cependant,  la représentation de la non-qualité par les dysfonctionnements et 
leurs coûts de régulations présentée dans les travaux dirigés par Henri SAVALL 
(SAVALL 1974), intègre la qualité dans l’ensemble des préoccupations 
managériales.  
 
2.1. La rupture avec la conception productiviste : approche autonome 
 
Dans sa conception originelle, la qualité se positionne comme une protection des 
producteurs et des consommateurs, dans un cadre légal. Ces contraintes légales 
s’intègrent dans les savoir-faire, dans les systèmes de contrôle de conformité, et 
dans l’évolution des techniques principalement pour les produits essentiels 
concernant l’alimentation, la construction et l’armement (MONTET 1984). 
Sortant du domaine de la sécurité et de la protection des populations, la qualité 
des productions s’est orientée au XVIIe siècle vers le domaine économique en 
s’intégrant dans les politiques élaborées par les mercantilistes (DUMEZ 1996). 
Cette vision de la qualité positionne alors son action sur le contrôle des actes de 
production, en prenant rarement en considération les actes non directement 
productifs (KAPFERER 1993). Depuis le début des années quatre-vingt le 
développement des activités non directement productives, l’évolution vers des 
stratégies alternatives à la domination par les coûts et l’accroissement de la 
polyvalence, phénomènes qui rendent le contrôle du poste de travail plus 
difficile, plus coûteux, ou encore inutile (VERAN 2006) ont favorisé 
l’émergence de concepts nouveaux considérant la qualité comme un outil de 
gestion globale et de contrôle.  
 
La redécouverte de la qualité dans les années 1980, semble bien avoir masqué les 
démarches constantes réalisées pour obtenir des progrès dans la qualité dans les 
produits. En revanche, le nouveau problème du XXème siècle fut de généraliser 
la qualité dans le domaine industriel, en conservant la possibilité d’agir 
jusqu ‘aux limites des ressources disponibles et par conséquent en dehors d’une 
recherche particulière d’économie de facteurs de production. J.M. Juran 
développe son modèle des procédures statistiques de contrôle dans l’industrie 
américaine des années 30. Mais c’est surtout après la seconde guerre mondiale et 
sur l’expérience acquise en matière de performance des matériels et des produits 
de l’industrie que la méthode s’impose à travers le monde(GOGUE 1990). La 
communication est touchée par la qualité qu’apporte le produit au client, surtout 
lorsque le produit n'est pas conforme à ses attentes, tout comme les salariés. 
Parallèlement à ce mouvement d’extension de la qualité vers les activités 
commerciale et de gestion, le développement des normes de fabrication produit 
un effet sur l’accroissement des coûts de mise en oeuvre des productions, car 



chaque pays renforce progressivement une législation particulière en la matière 
(OCDE 1988).  
 
La production et la commercialisation conserve à la qualité une dynamique 
autonome dans les registres du contrôle des produits et de la satisfaction des 
clients. Cependant, ces paramètres peuvent constituer des avantages recherchés 
en matière de compétitivité. Il y a dés lors des espérances de rentabilité rarement 
formulées, mais que l’on peut supposer.  
 
2.2. Eléments de proximité entre la qualité et la productivité : approche 
intégrée 
 
Le modèle de Juran introduit une rupture avec le modèle préexistant de la 
qualité, en préconisant la qualité à un coût acceptable (JURAN 1951). Le TQC 
de Feigenbaum (FEIGENBAUM 1951) élargit la réflexion en proposant une 
réponse absolue et complète, à la totalité des besoins des clients, ainsi qu'aux 
besoins de l’entreprise et de ses fournisseurs. Cette théorie se fonde sur le 
prolongement de la relation client-fournisseurs à toutes les relations dans 
l’entreprise. Le problème principal est de situer le niveau d’exigence des 
fonctionnalités recherchées avec précision, et cela à un coût ne remettant pas en 
cause la situation financière de l’organisation, on retrouve cette même logique 
sous un angle plus industriel avec l’analyse de la valeur de  L. D. Miles dés 
1947. 
 
L’introduction des systèmes qualité peut dés lors entraîner des conséquences sur 
le contrôle de gestion. La première est de faciliter le contrôle du travail, car la 
clarification des procédures d’exécution des tâches fournit des outils de contrôle 
des temps et des activités proches de ceux utilisés pour la productivité. 
Cependant, l'utilisation de ce concept ne semble pas avoir de répercussion sur le 
renouvellement des conceptions managériales (MANGUIN, WISSLER 1994). 
Par opposition aux conceptions tayloriennes, les modalités de contrôle des 
activités paraissant subir un déplacement sensible vers les systèmes 
d’autocontrôle (FAHMI 2002), or on ne peut concevoir cette activité que par une 
élévation du niveau des compétences augmentant ainsi l’importance de la 
formation. En effet, les acteurs doivent pouvoir détecter la non qualité, 
éventuellement gérer une régulation, et la signaler à un pilote de processus, afin 
de vérifier ses répercussions sur l’ensemble de l’activité.  
 
Dans cette évolution le concept de calcul des coûts performances cachés 
constitue une approche tout à fait constructive du problème(SAVALL 1989). En 
effet, la qualité peut se construire sur deux vecteurs, d’abord celui de la qualité 
intrinsèque des actes professionnels, par l’obtention d’une meilleure satisfaction 
des utilisateurs de l’acte ou du produit, le second vecteur a pour vocation la 
réduction des dysfonctionnements et des coût de leur régulation. Cette seconde 
approche a un avantage considérable sur la première qui est de donner une plus 
grande légitimité économique à la recherche de la qualité. En effet, en 
commençant par la lutte contre les dysfonctionnements, on réduit les coûts de 
régulation et on dégage ainsi des ressources utilisables pour des investissements, 
dont la qualité peut bénéficier.  



On constate cependant dans la pratique, que les dirigeants ne sont pas toujours 
sensibles à ces arguments, pour trois raisons majeures :  
- les systèmes de contrôle de gestion ne sont pas assez outillés en matière 
de mémorisation analytique des dysfonctionnements et de leur régulation ; 
- le fonctionnement attendu n’est pas repéré et de ce fait, la part des 
dysfonctionnements est difficilement identifiable ; 
- les dirigeants intègrent en partie les dysfonctionnements comme un 
produit fatal de la production. 
Il est maintenant prouvé dans les travaux de l’ISEOR sous la direction d’Henri 
SAVALL,  que la non qualité, bien qu'assez peu souvent évaluée, entraîne des 
effets concrets sur la production des organisations et que la régulation de 
dysfonctionnements absorbe une partie des moyens de production. Ce 
détournement de ressources génère non seulement une consommation 
improductive, mais aussi une non-production et une absence de moyens pour 
développer l’investissement immatériel, dont l’indicateur de productivité doit 
alors en rendre compte. Enfin, l’existence de dysfonctionnements semble 
empêcher le consensus nécessaire à l’engagement individuel et collectif, car en 
effet comment imaginer que la dégradation de l’environnement du travail, 
consécutif au sentiment de fabriquer de la non-conformité, peut-elle susciter 
l’engagement ou l’investissement personnel ? La qualité semble alors utilisable 
dans trois directions, celle de l’implication, de la satisfaction des clients, mais 
aussi de la réduction des coûts (SAVALL 1974)(SAVALL, ZARDET 1992 ).  
 
La qualité est aussi la conséquence de contraintes réglementaires visant à la mise 
en conformité des matériels, de pressions industrielles et commerciales des 
clients demandant une certification (BARRERE 1988).  Ces exigences entraînent 
des charges supplémentaires de mise en conformité, l’achat de matériels plus 
précis et plus performants, auxquels il faut ajouter des matériels de contrôle 
(AVRIL 1995). Pour ce qui concerne les matières et les composants, la volonté 
de qualité peut se manifester par des changements de fournisseurs, ou de prix, et 
éventuellement des coûts de contrôle de fabrication chez les fournisseurs. Le 
travail est non seulement modifié par les nouveaux matériels et l’évolution des 
composants, mais aussi par les conditions d’exécution du travail, son 
organisation, du système de communication et de la formation (DEMING 1982). 
Ce système doit générer une dynamique du changement autour d’objectifs 
mobilisateurs, tel que la détection de toutes les non-conformités avant la 
livraison au client (PAVIE-LATOUR 1988) approche qui est renforcée si on lui 
associe une contrepartie financière(SAVALL-ZARDET 1989).  
 
Si on considère la qualité comme un service nouveau apporté au client, le 
contrôle de gestion doit repérer son impact sur les coûts et les marges, et pouvoir 
indiquer sa contribution (SAVALL, ZARDET 1992). Il semble que trop souvent 
la qualité reste considérée comme un concept se réduisant à des considérations 
techniques, et que même si dans les discours, les dirigeants reconnaissent le coût 
de la qualité ou de la non qualité, les politiques visant l'augmentation de la 
qualité font très rarement l’objet d’une évaluation financière et d’une intégration 
dans les procédures de contrôle de gestion(LANGEVIN NARO 2004). 
 
3. La flexibilité : insertion totale et immédiate 



 
 La flexibilité est une capacité d’accommodation de l’organisation, elle porte 
principalement sur les possibilités d'augmenter ou de diminuer la capacité de 
production sans remettre en cause gravement les équilibres financiers. Ce 
concept peut faire l’objet d’une analyse indépendante de la productivité en 
recherchant le spectre de demandes saturant les ressources disponibles. La mise 
en œuvre de capacités disponibles excédentaires a rapidement mis en évidence 
des facteurs d’aggravation de charges, qu’il fallait immédiatement compenser. 
Ce qui a conduit à repérer rapidement des options d’organisation modifiant en 
grande partie le découpage des fonctions, l’orientation des activités et le niveau 
de spécialisation. Ces modifications se sont réalisées par apprentissages 
successifs conduisant à des intégrations de ce concept avec celui de la 
productivité. 
 
3.1. Le dilemme classique et les nouvelles stratégies 
 
Le meilleur exemple d’une analyse indépendante de la flexibilité est celui donné 
par J.C. TARONDEAU en 1987 sur les différences d’organisation que l’on 
pouvait identifier entre les entreprises françaises et japonaises. Quatre vecteurs 
sont identifiés pour réduire les temps d’obtention des produits sans réduire la 
compétitivité de l’organisation : 
- la réunion de phases de production séparées ; 
- la réduction des temps de préparation et de lancement des productions ; 
- la multiplication des postes polyvalents (avec astuce l’auteur propose 
des postes de moindres capacités, bien sur à moindre coût, afin de ne pas réduire 
la compétitivité) ; 
- la réduction du taux d’utilisation du matériel. 
La modélisation proposée permet de réduire le temps d’obtention des produits de 
92 jours à 2 jours sans réduire la compétitivité coût. Là ou traditionnellement on 
cherche à diviser le travail, à privilégier les grosses unités spécialisées, à réduire 
le nombre de postes et enfin à saturer les capacités de production, J. C. 
TARONDEAU démontre que des choix différents sont possibles pour réduire les 
délais. Économiquement dans le calcul des coûts, la flexibilité d’une 
organisation est démontrée, si la variation d’activité n’a que peu d’influence sur 
le coût moyen. Si on reprend le schéma classique de calcul, il s’agit d’élargir les 
capacités pour lesquelles le coût moyen est au minimum, en réduisant l’évolution 
du coût marginal(EVERAERE 1994). Les contraintes auxquelles répond la 
flexibilité sont celles de l’adaptation rapide, à un coût acceptable des capacités 
de production à la demande, on retrouve ici une similitude avec la conception de 
la qualité retenue par J. JURAN. Les coûts restent présents de façon indirecte, 
puisque les problèmes de délais sont liés, comme la qualité, à la recherche de 
gains de productivité par d’autres vecteurs que les rendements (BOYER 1991). 
 
L’adaptation de l’organisation à la réduction des délais sur des travaux 
spécialisés peut provenir de différentes sources: 
- la première se situe dans la suppression des temps d’arrêt entre la demande et la 
livraison. Ceci implique de s’intéresser à l’ensemble du circuit, depuis la 
perception de la demande jusqu’au règlement du client, ainsi qu’au suivi des 
fonctionnalités vendues au client (MATHE 1990);  



- la seconde mission est pour le contrôle, elle consiste à réviser les procédures 
utilisées par l’entreprise, et à déterminer les goulots d’étranglement sur 
l’ensemble du processus de réalisation. ;  
- la troisième découle du maintien des fonctionnalités acquises par le client. ce 
choix entraîne le suivi des clients, mais aussi la maintenance et le 
renouvellement à terme des produits ou des services de façon maîtrisée 
garantissant un niveau d’activité récurent pour l’organisation. 
 
 
 
3.2. La relation entre la flexibilité et la productivité, qualité et 
synchronisation 
 
La volonté de répondre rapidement, tout en conservant des coûts compétitifs 
induit la recherche du dépassement du dilemme classique, entre la production 
artisanale adaptée qualitativement à la demande mais peu rentable, et la 
production industrielle recherchant le bénéfice d'économie d'échelle et d'effets 
d'apprentissage, ce qui conduit vers trois orientations :  
-  la polyvalence des matériels et des personnels; 
-  l’amélioration des techniques de changement d’outil ; 
- enfin dans une logique de tension des flux, les procédures de contrôle de la 
qualité sont déterminantes dans la réduction des délais d’obtention.  
 
La polyvalence des matériels et des personnels autorise l’adressage des activités, 
non pas en fonction d’une tâche spécifique à accomplir, mais en fonction du 
degré d’avancement du produit. Cela suppose la disponibilité sur chaque poste 
de travail d’un outillage ayant un degré de polyvalence adapté, ou tout au moins 
de réduire le nombre des postes et d'opérateurs spécialisés, tout en augmentant le 
nombre des tâches possibles pour les opérateurs, ainsi que les moyens de 
communication. On voit que l’équation se complique, et que cette évolution vers 
plus de flexibilité conduit à des choix irréversibles s’intégrant immédiatement à 
l’organisation et remettant en cause le contrôle centralisé. La diminution des 
temps d’arrêt et la polyvalence des matériels et des personnels, peut constituer 
une alternative efficace à l’investissement (MARTY 1991), réduisant ainsi les 
frais fixes, tout en favorisant la réductions des stocks de produits intermédiaires. 
Ce qui est valable pour le matériel, semble être utilisable pour le personnel. En 
effet, une analyse des tâches et des compétences, ainsi qu’un travail de formation 
conduisent à une adaptation potentielle des capacités. La productivité est ici 
augmentée par des effets de la communication et de la synchronisation, 
accroissant le taux d’utilisation des matériels et des personnels. 
 
La qualité est la troisième conséquence, car les effets de la non-qualité peuvent 
rapidement remettre en cause les gains obtenus, et même conduire à des effets 
catastrophiques dans un contexte de tension des flux. Il est évident, que plus la 
non-conformité est décelée tard, plus le coût à supporter en sera élevé. Si on 
ajoute à cela, la volonté de produire à la commande avec des stocks réduits, la 
non-qualité peut détruire l’avantage que constitue des délais courts par rapport à 
la concurrence(MICHON RAMAUX 1992), la qualité devient alors une 
nécessité technique associée à la limitation des coûts. Cependant, les coûts 



engendrés par la disponibilité des matériels et des personnels peuvent être trop 
importants, si on ne met pas en évidence des sources d’économie potentielle. A 
notre avis, l’équilibre de ce type d’investissement combinant à la fois la 
formation des personnels, l’achat de nouveaux matériels et des évolutions 
technologiques (SAVALL ZARDET 1992 ) peut être soutenu par la recherche 
d’un positionnement plus favorable auprès de la clientèle, en matière de délais et 
de qualité, autorisant un desserrement de la contrainte financière par 
l'augmentation des prix (ARDISSON, CALORI 1988). Si la synchronisation des 
activités concerne toutes les fonctions de l’organisation, la recherche de 
réduction des coûts est trop souvent concentrée sur les travaux directement 
productifs. Par exemple les chronométrages ou les méthodes d’économie de 
temps sont surtout appliqués à la production, rarement aux autres activités 
(KAUFMAN, FAURE 1975), or la méthode classique de calcul des coûts peut 
donner des résultats négatifs en raison de l'augmentation des frais fixes et des 
frais variables liée à l’investissement. On le voit le concept de productivité n'est 
pas dépassé, il s'agit toujours de rechercher des sources d'économie possible en 
s’adaptant à la demande, impliquant une réflexion orientée vers des processus 
moins marqués économiquement. Les outils disponibles tels que ceux cités plus 
haut tirés de la théorie des graphes ou de la recherche opérationnelle, quand ils 
sont connus des dirigeants, sont peu utilisés conjointement aux outils 
traditionnels du contrôle de gestion. La question se pose alors de la conservation 
d’un haut niveau de productivité tout en accroissant la capacité de l’entreprise à 
faire face, dans des délais acceptables, à une demande qualitativement et 
quantitativement variable (JAUSSAUD KAGEYAMA 1991).  
 
Le développement de la productivité dans un système flexible s'appuie donc sur 
un ensemble d'informations souvent traitées de façon dispersée. Il manque une 
intégration de ces traitements mais aussi des éléments de coordination et de 
synchronisation en collationnement et en diffusion. Un tel système paraît offrir la 
possibilité d’adapter en permanence les capacités de production de 
l’organisation, en contrôlant les coûts, les tâches, les temps et les conséquences 
de la modification de la demande. Un système flexible bien outillé en matière 
d’informations, et de procédures de décisions et d’actions peut conserver une 
productivité élevée en jouant sur la synchronisation des activités (CANARD, 
GARCIA 2003). Le contrôle de gestion pour augmenter sa réactivité doit, dès 
lors, associer à une activité centralisée, une activité décentralisée, la nécessité de 
disposer de tableaux de bord réactualisés s’impose, la formation et le transfert 
d'une partie de la technologie du contrôle de gestion sur les postes de travail 
aussi. Enfin, le besoin de synchronisation comme nous l'avons précédemment 
souligné, repousse les frontières de l’entreprise chez les fournisseurs et les 
clients dans une recherche de coordination proche d’un concept de réseau 
(WEISS 1994). La flexibilité détermine des changements dans la représentation 
de l’entreprise qui fonctionne maintenant dans un réseau, dont l'activité permet 
de dégager des marges suffisantes (FAVEREAU et al. 1994) (EYMARD-
DUVERNAY 1994). 
 
De telles évaluations sont possibles si le calcul des coûts s’enrichit des 
informations que nous avons citées, s'il est capable de procéder à des traitements 
rendant les données cohérentes à chacun des niveaux de responsabilité, et si les 



personnes sont formées à l'utilisation de ces traitements. C’est donc dans une 
logique de pilotage, compte tenu de moyens à développer et d’un environnement 
pas toujours stable qu’il faut inscrire la recherche de gains de productivité et 
donc le contrôle de gestion. Ce contrôle recouvre aussi bien les caractéristiques 
qualitatives, que quantitatives. On pense souvent que la flexibilité n’est qu’une 
adaptation quantitative des capacités à la demande. Or, si la flexibilité peut être 
envisagée de cette façon restrictive, cela n’est qu’une des modalités possibles 
d’adaptation au marché. L’association à une adaptation qualitative peut 
déterminer par apprentissage, une évolution à terme de l’entreprise vers un 
positionnement plus profitable mesurable par des gains de productivité 
(COHENDET, LLERENA 1990). 
 
 
Conclusion 
La récupération de capacités mal utilisées, s’avère indispensable dans les 
processus flexibles, si on ne veut pas être contraint trop vite, à l’investissement 
ou au recrutement. Toutefois, la logique de flexibilité, pour être efficace, passe 
obligatoirement par la qualité, car la tension des flux découlant de la recherche 
de la flexibilité, introduit une rigidité de l’allocation des facteurs, qui s’accroît 
dans le court terme. La limitation des stocks et des capacités de production 
conduit inéluctablement à la recherche d'éléments garantissant la qualité des 
matières et des composants, des outils et des machines utilisées et des actes de 
travail. Il est évident que la tension des flux est un facteur de risque pouvant 
déterminer des dysfonctionnements importants (chômage technique par 
exemple), si elle ne s'accompagne pas d'un effort dans le domaine de la qualité. 
L'utilisation d'une démarche associant la polyvalence et des surcapacités semble 
possible dans un grand nombre d’organisations, la condition principale étant de 
disposer d'une structure financière permettant de supporter la surcapacité, et d’un 
système qualité efficace, c’est à dire le dépassement du seuil de rentabilité pour 
une utilisation faible des capacités de production, et la recherche constante de 
réduction des dysfonctionnements, combiné aux éléments classiques de la 
compétitivité.  
 
La qualité conserve une dynamique duale technique et économique, alors que la 
flexibilité impose la recherche constante de productivité et de qualité. Nous 
sortons cependant des préconisations habituelles pour la gestion et le contrôle de 
gestion. En effet, la communication, la synchronisation, et la déclaration des 
dysfonctionnements ne peuvent se développer de manière efficace qu’à l’aide de 
politiques visant l’implication sociale et économique des acteurs et un 
accroissement sensible des compétences. Les tableaux de bord semblent bien 
répondre à ce problème dans leur version hiérarchisée, mais la forme doit 
évoluer vers la décentralisation et/ou la désagrégation de certaines données. Bien 
sur, l’identification des gains de productivité conserve tout son intérêt. 
 
Il convient maintenant d’approfondir ce travail en délimitant les composantes du 
cahier des charges des systèmes de contrôle de gestion nécessaires en fonction 
des particularités de chaque organisation. Toutefois, le calcul des coûts ne doit 
pas être éliminé, même s’il doit s’enrichir des évaluations de coûts cachés, les 
compétences et les temps dans un système de contrôle permanent et intégré.  
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